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1. Télétravail :

- sur les 5 jours : suite aux annonces de la mise en place des 5 jours de télétravail, nous avons
demandé des éclaircissements pour les  agents non fragiles qui ne souhaitaient pas basculer  sur 5
jours par semaine. Contrairement au mail envoyé aux chefs de service, les télétravailleurs ont la
possibilité de refuser les 5 jours et de conserver le nombre de jours défini antérieurement. Les PC ne
leur seront pas retirés. S’il y a un conflit sur ces sujets avec un chef de service, il faudra en aviser
les RH qui trancheront.

- sur les personnes vulnérables : la liste des personnes vulnérables a de nouveau été précisée par une
circulaire  de  la  DGAFP  (cf  PJ).  Toutes  les  personnes  concernées  par  les  pathologies
mentionnées  doivent être placées  en télétravail  5  jours  sur 5,  qu’elles  soient  stagiaires  ou
titulaires et quel que soit le grade. S’il n’y a pas d’ordinateurs disponibles, elles sont placées
d’office  en  Autorisation  d’Absence  (ASA)  jusqu’à  ce  qu’un  ordinateur  portable  soit
disponible.

Afin d’être  reconnue vulnérable par  l’administration,  il  faudra fournir  un certificat  du médecin
traitant  ou du médecin spécialiste  en charge du dossier médical  et  le  fournir  à la  médecine de
prévention qui informera les Ressources Humaines de la situation.

- Situation des services confrontés au télétravail : pour la CGT Finances Publiques 93, nous avons
rappelé que nous soutenions le télétravail pour tous les personnels en situation de vulnérabilité.
Toutefois, l’élargissement du télétravail pour les personnes ne relevant pas de vulnérabilité médicale
soulève  de  nouvelles  difficultés  dans  les  services  alors  que  Bercy  nous  oblige  à  accomplir
l’intégralité  de  nos  missions.  Nous  avons  constaté  que  l’adaptation  des  missions  pour  les
télétravailleurs fait reposer sur les agents présents les dossiers les plus complexes. La hiérarchie de
proximité va se retourner vers eux pour tous les sujets qui les préoccupent, alors qu’ils sont moins
nombreux en présentiel. A cela s’ajoutent les tâches courantes qui ne peuvent être télétravaillées
(courrier,  accueil,  managers énervés,  etc).  Enfin certaines missions ne sont tout bonnement pas
télétravaillables, engendrant (à raison) un sentiment d’injustice pour les agents forcés de se rendre
sur place dans le contexte sanitaire actuel.

L’élargissement du nombre de télétravailleurs se conjugue avec une accélération des fermetures de
service  et  une  pression  accrue  pour  accomplir  l’ensemble  des  missions  avec  moins  d’agents
présents, incitant d’autant plus les agents à demander le télétravail pour échapper à cette situation.
Les agents restant sur place ont l’impression de subir pour les autres et cela risque d’être source de
conflits dans les services.

La DDFIP 93 a assuré avoir  conscience du problème mais  répond que contrairement  au privé,
l’administration découvre le télétravail de masse dans un contexte sanitaire contraint, et que les
conséquences sont encore difficilement maîtrisables. L’enjeu reste de parer à l’urgence.
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2. Restauration collective et remboursements de frais de repas :

- La DGFIP a entériné le retour du remboursement forfaitaire des frais de repas, avec une différence
de  taille,  l’exclusion  du  dispositif  de  tous  les  agents  bénéficiant  des  cartes  Apétiz  (tickets
restaurants). 

- Pour la CGT, nous sommes intervenus pour la TP d’Epinay qui n’avait plus accès à la cantine
administrative car ils ne préparent plus assez de repas. Nous avons obtenu qu’ils soient intégrés,
comme lors du premier confinement, au dispositif de remboursement forfaitaire.

- Sur Bobigny, suite à la décision du préfet de Seine-Saint-Denis de ne plus autoriser les repas sur
place au Restaurant Inter-Administratif, nous avons initié une pétition CGT pour obtenir l’accès au
restaurant sur la base des dispositifs sanitaires antérieurs. Suite à la pétition signée en masse sur
Bobigny Satie  et  Bobigny Moulin  et  transmise  à  la  Préfecture,  nous  avons obtenu un premier
changement avec la possibilité de manger sur place jusqu’à 100 personnes sur la cantine. Nous
rappelons que suite à la fermeture, nous nous sommes retrouvés à devoir manger sur nos bureaux
(donc sans masque) ce qui est exactement l’inverse de ce que l’on nous demande de faire depuis le
début (ou pour d’autres, à se retrouver à s’entasser dans des salles sans aération pour pouvoir quand
même déjeuner ensemble).

Nous allons revenir vers les signataires pour décider des suites (si on demande d’augmenter la jauge
ou si on s’adapte au nouveau dispositif).

3. Trajets SNCF

Suite à la décision de la SNCF de limiter drastiquement le nombre de trains en circulation,  de
nombreux collègues venant du Nord ou d’autres régions autour de l’Ile-De-France se sont retrouvés
sans possibilité de pouvoir accomplir leur volume horaire.

Une partie d’entre eux ont été dotés de PC portables, les autres sont invités à se signaler auprès des
RH afin de discuter de l’adaptation de leurs horaires.

4. Restructurations :

Les organisations syndicales CGT, Solidaires, FO et CFDT Finances Publiques 93, avaient boycotté
la première convocation du Comité Technique pour dénoncer les restructurations engagées sur le
département. Nous joignons en pièce jointe la déclaration liminaire intersyndicale lue à l’ouverture
du comité technique. Pour toutes les restructurations énoncées ci-dessous, l’ensemble des syndicats
présents ont voté unanimement contre, la DDFIP 93 n’en a pas tenu compte et est passée en force.

- Fermeture du SIE du Raincy et fusion sur le SIE de Livry-Gargan

La DDFIP 93 veut terminer les travaux permettant l’installation à la fin du premier semestre 2021.
Dans l’intervalle, les comptabilités fusionneront au premier janvier, avec un chef de service unique.
Tous les emplois à l’exception de celui d’un chef de service devraient être transférés mais il n’y a
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pas la place pour tous les agents. La DDFIP 93 compte sur les départs en retraite pour permettre
l’arrivée des agents restants, ce qui implique des suppressions de postes dès l’année prochaine.

Et  visiblement  la  disparition  d’un  des  deux  cadres  A+ avec  la  fusion  des  deux  SIE  n’émeut
personne (ni le cadre restant ni la DDFIP) ce qui interroge sérieusement alors qu’il devrait avoir une
charge de travail multipliée par deux.

Une caisse unique et  un box d’accueil  seront  mis  en place mais  il  n’y a  pas  de solution pour
l’instant pour élargir la salle de restauration.

Nous avons transmis la pétition signée par les agents du CFP Livry Impôts et Le Raincy Impôts
contre la fermeture du SIE et nous retournerons vers les agents des services concernés pour décider
des suites.

- Fermeture du SIE et du PCE de Noisy-Le-Sec et fusion sur le SIE Bobigny dans le futur
bâtiment Berlioz

Nous avons là aussi rappelé notre opposition à la fusion des deux SIE et des deux PCE. Nous avons
remonté l’inquiétude des agents sur le  nombre de places  de parkings  disponibles  dans  le  futur
Berlioz, ce à quoi la DDFIP 93 a été incapable de répondre. Idem, nous avons rappelé l’exigence
des agents de pouvoir disposer d’un coin repas pour tous ceux ne désirant pas se rendre à la cantine
inter-administrative. Idem, la DDFIP 93 a rappelé qu’elle n’était pas propriétaire du bâtiment et
qu’aucune salle aménagée n’avait été prévue par Bercy ou le propriétaire. Pour un déménagement
qui doit se dérouler en pleine crise sanitaire, forcer les agents à manger sur leurs bureaux dans des
locaux  déjà  dénoncés  comme étant  trop  petits,  cela  laisse  rêveur.  Aucune  garantie  de  pouvoir
conserver les mini-frigos et les micro-ondes des services non plus, puisque le propriétaire aura un
droit de regard sur l’utilisation des locaux…

- Fermeture du SIP de Noisy-Le-Sec et de la TP Bondy

Nous avons été atterrés de découvrir il y a dix jours la décision de la DDFIP 93 de fusionner les
comptabilités  du  SIP de  Noisy-Le-Sec,  avec  celle  de  la  trésorerie  Impôts  de  Bondy,  avant  la
fermeture  du  SIP  et  son  transfert  sur  la  trésorerie  d’ici  la  fin  2022.

La vétusté du SIP de Noisy-Le-Sec n’est plus à démontrer mais la décision de la transférer sur cette
trésorerie nous semble complètement surréaliste. Située dans une impasse encaissée au milieu des
immeubles d’habitation, sans parking et sans espace (pour le hall d’accueil comme pour les agents),
la DDFIP 93 déclare dans son document offrir « tant aux agents qu’aux usagers de l’actuel SIP de
Noisy-Le-Sec des conditions de travail et de réception de meilleure qualité. » On croit rêver !

Le document précise que tous les agents n’ont pas vocation à y aller, avant de présenter 3 lignes
plus loin un tableau où tous les effectifs du SIP sont installés sur place !

A l’oral lors de la discussion, nous avons dénoncé les projections fantaisistes, les incohérences des
documents présentés et les risques pour les conditions de travail des agents comme pour l’accueil
des  usagers.  Il  en  ressort  que  Bercy  a  poussé  pour  liquider  en  urgence  les  trésoreries  impôts
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survivantes et que la DDFIP 93 a présenté aux syndicats des documents complètement incohérents
pour justifier l’injustifiable.

Nous ne sommes pas plus avancés, des projets architecturaux sont en cours de préparation mais
nous  ne  voyons  pas  comment  la  DDFIP 93  pourrait  pousser  les  murs  ou  refaire  la  rue  pour
permettre aux usagers d’accéder au nouveau SIP !

Afin de permettre l’arrivée des agents, le DDFIP a annoncé à l’oral que peut être des communes
comme Romainville ou Les Pavilllons-Sous-Bois pourraient  être  sorties du périmètre  du SIP et
répartis  sur  d’autres  SIP des  alentours,  afin  de  permettre  de  tasser  dans  les  locaux  les  agents
restants…

- Fusion des trésoreries CH Montreuil, Aulnay-Sous-Bois et Montfermeil

Cette fusion résulte de la constitution d’un GHT (Groupement hospitalier territorial) qui fusionnera
les trois hôpitaux. L’ordonnateur ne sait pas encore comment il répartira ses services financiers
fusionnés mais il a déjà été acté que la partie CH de la TP Montfermeil serait complètement fermée.

Les TP Aulnay CH et Montfermeil CH seront maintenus physiquement, avec Montfermeil comme
trésorerie et Aulnay comme annexe. 

La  partie  communale  de  Montfermeil  sera  transférée  et  elle  deviendra  entièrement  CH.  

Nous sommes toujours surpris de la décision de l’ARS de fusionner 3 hôpitaux en pleine crise
sanitaire, avec les conséquences que nous connaissons pour l’offre hospitalière sur le département
dans le cadre des fusions : fermeture des services hospitaliers en doublon, restructurations, etc...

Cette décision impactera lourdement les services concernés. 

Sur le volet RH, la DDFIP 93 s’est engagée à ce qu’il n’y ait aucun déplacement forcé pour les
agents de la TP Montreuil : les agents resteront en sureffectif et la DDFIP 93 compte sur le turn over
très  important  sur  le  poste  pour  que  l’évaporation  naturelle  se  fasse.

Pour la TP Montfermeil, la fusion des TP Le Raincy Municipale, Livry Municipale, et de la partie
communale de Montfermeil, fait disparaître un volume d’emploi sur la TP Montfermeil qui sera
compensé par l’arrivée de la partie CH de Montreuil. Là aussi, la DDFIP 93 s’est engagée à ce qu’il
n’y ait aucun déplacement forcé.

Idem sur Aulnay CH, tous les emplois sont maintenus.

Concernant la répartition des missions entre Aulnay et Montfermeil, rien n’a été tranché, le nouveau
GHT ne sachant pas encore où seront implantés les services administratifs fusionnés.
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- Fermeture des trésoreries Livry Municpale, Le Raincy Municipale, et de partie communale
de la TP Montfermeil. Création d’un SGC (service de gestion comptable) à la place du SIE du
Raincy avec les décombres

La DDFIP 93 a décidé de supprimer purement et simplement l’accès au service public pour tout
l’Est du département avec la fermeture de ces services. 

Un SGC, le premier du département, sera mis en place sur le CFP Impôts du Raincy à la place du
SIE qui doit fusionner avec le SIE de Livry Gargan.

Les agents concernés ont tous exprimé leur inquiétude sur ces restructurations et même si la DDFIP
93 garantit que l’ensemble des missions seront préservées, c’est un recul considérable du service
public pour tous les habitants des communes qui sont gérées par ces trésoreries.

Nous savons d’expérience que toute fusion de service se traduira par une dégradation des conditions
d’exercice de leurs missions pour tous les agents ! La DDFIP 93, suite à notre interpellation, nous a
confirmé qu’il n’y avait à ce stade pas de projet de services facturiers locaux sur ce SGC comme sur
le reste du département.

5. Fusion des services amendes de la Direction Départementale au sein de la
Division Recouvrement forcé

La DDFIP 93 a décidé de fusionner les agents du SARIA, de la DAJ et du Recouvrement forcé au
sein de la Division Recouvrement Forcé afin d’avoir un interlocuteur unique pour le département.
Tous les syndicats se sont prononcés contre, cette division des missions correspondant pour nous à
des tâches différentes qui justifiaient leur séparation.

6. Questions diverses

–  Situation  des  huissiers  du  trésor : suite  à  l’arrêt  des  déplacements  et  des  poursuites
contentieuses pour les huissiers du trésor, ceux-ci ont été repositionnés sur la gestion du fonds de
solidarité. Suite à l’interpellation des huissiers, nous avons remonté les difficultés rencontrées par
ceux-ci sur leur nouvelle mission. Celle-ci repose sur une connaissance de la situation fiscale des
entreprises, et comme la plupart d’entre eux ont été formés sur des missions du trésor dans le cadre
de leurs attributions, ils se retrouvent démunis face à leurs nouvelles attributions. Ce n’est pas un
pas à pas et une après-midi de formation en ligne qui va compenser une absence de formation ! Ils
en sont  réduits  à  se  débrouiller  entre  eux comme ils  peuvent  alors  que leur  action  génère des
dépenses pour l’État qui devraient être surveillées dans le contexte actuel . La DDFIP 93 estime de
son côté, que tout a été fait pour qu’ils puissent accomplir cette mission (pas à pas et après-midi de
formation),  et  s’ils  ont  besoin,  ils  peuvent  toujours  contacter  les  référents  de  la  Direction
Départementale.

– Situation trésorerie Stains :  nous avons fait suivre une pétition des agents de la TP de Stains,
faisant état de nombreux problèmes immobiliers (présence de rats, ascenseur en panne, lumière en
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panne, manque d’entretien des locaux, etc) et réclamant des effectifs supplémentaires pour pouvoir
fonctionner  correctement.  La  DDFIP 93 nous  a  informé que  les  loyers  de  la  trésorerie  étaient
bloqués depuis plusieurs mois pour cause de problème avec la mairie. Apparemment, celle-ci ne
serait plus propriétaire et la DDFIP 93 ne sait pas à qui s’adresser. Cela empêche les interventions
qui  pourraient  être  faites  pour  rénover  et  entretenir  les  locaux.  La  DDFIP 93 s’est  engagée  à
relancer la mairie pour faire avancer le dossier. Sur la question des effectifs, la DDFIP 93 a rappelé
qu’elle comptait embaucher des contractuels pour combler des postes vacants, notamment sur la TP
de Stains, ce que nous avons dénoncé. Nous voulons des fonctionnaires titulaires !

– Situation TP Aubervilliers : suite à des problèmes rencontrés au mois de juin, nous avions fait
remonter les difficultés des agents de la TP d’Aubervilliers qui se retrouvent empêcher par leur
trésorière de pouvoir ouvrir les locaux à partir de 7H30, comme le leur permet les horaires variables
du poste.  Cela les oblige à attendre 8H30 devant leurs trésoreries avant de pouvoir accéder au
service.
Nous avions dénoncé cet état de fait au mois de juin et au lieu de modifier les conditions d’accès
pour  les  agents,  la  DDFIP  a  décidé  de  lancer  un  audit  pour  l’ensemble  des  trésoreries  du
département, afin de savoir si les agents de la TP d’Aubervilliers pouvaient accéder à leur service
avant 8H30. Il y a un mois, M Simon nous a informé que l’audit était terminé et depuis plus aucune
nouvelle. Cela fait maintenant 5 mois que les agents d’Aubervilliers Municipale et le syndicat CGT,
ont interpellé la DDFIP 93 et rien n’a été fait. M Simon s’est engagé lors de ce CT à analyser les
résultats de l’audit et a donné une réponse aux agents de la trésorerie.

– Primes Covid : nous avions remonté tout au long des mois de juillet/août, les noms d’agents qui
auraient  dû bénéficier  des primes COVID-19 selon les critères définis  par la  DDFIP 93 et  qui
n’avaient pas pu la toucher. La DDFIP 93 nous a annoncé avoir procédé aux derniers paiements de
prime sur le mois d’octobre mais nous n’avons eu aucun retour pour les agents que nous avons
signalés aux Ressources Humaines. Cela fait maintenant deux mois que M Simon s’est engagé à
nous répondre là aussi…

– TP Rosny Amendes et Rosny Collectivités : suite à l’interpellation des agents des trésoreries de
Rosny, nous avons soulevé les problèmes immobiliers rencontrés sur place. Nous avons demandé à
ce que soit à nouveau examiné, la possibilité pour les agents d’accéder aux locaux par la porte du
parking afin d’éviter le contact avec les usagers, source de tensions pour les agents surtout en cette
période. Idem, nous avons demandé à ce que la barrière du parking soit fermée durant la journée
afin  de  réserver  celui-aux agents  du  poste.  La  DDFIP 93 s’est  engagée  à  examiner  ces  sujets
rapidement et à revenir vers nous.
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